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(loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement) 
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POURQUOI DES 
REDEVANCES ? 
 
Les redevances des offices de l’eau 
sont des recettes fiscales environne-
mentales perçues auprès des usa-
gers (consommateurs, activités éco-
nomiques) en application des prin-
cipes de prévention et de réparation 
des dommages à l’environnement (loi 
sur l’eau et les milieux aquatiques du 
30 décembre 2006). Elles sont re-
groupées au titre de la solidarité de 
bassin. 

La majeure partie des redevances est 
perçue à travers la facture d’eau 
payée par les abonnés domestiques 
aux services des eaux (mairies ou 
syndicats d’eau ou leurs déléga-
taires). 

Chaque habitant contribue ainsi indi-
viduellement à cette action au service 
de l’intérêt commun et de l’environne-
ment, au travers du prix de l’eau. 
 

COMMENT CELA 
FONCTIONNE-T-IL ?  
 
La logique est simple, tous ceux qui 
utilisent de l’eau en altèrent la qualité 
et la disponibilité. 
 
Tous les habitants, via leur abonne-
ment au service des eaux, s’acquit-
tent donc de la redevance de  pollu-
tion, que leur habitation soit raccor-
dée au réseau d’assainissement col-
lectif ou équipée d’un assainissement 

individuel. Ceux qui sont raccordés à 
l’égout s’acquittent, en plus, de la 
redevance pour modernisation  des 
réseaux de collecte . 
Dans les deux cas, les habitants 
paient en fonction de leur consomma-
tion d’eau. 
Une autre redevance , dite « prélève-
ment » est due par les services d’eau 
en contrepartie de leurs prélève-
ments de ressources en eau dans le 
milieu naturel. Elle est répercutée sur 
la facture d’eau des abonnés au ser-
vice de l’eau. 
Les autres usagers de l’eau paient 
également des redevances selon des 
modalités propres à leurs activités 
(industriels, agriculteurs, pêcheurs…
par exemple). 
 

Le service de l’eau collecte les rede-
vances pour le compte de l’Office de 
l’Eau. Les taux sont fixés par le Co-
mité  de l’Eau et de la Biodiversité 
Guadeloupe (le parlement de l’eau) 
où sont représentés les  décideurs 
et toutes les familles  d’usagers de 
l’eau, y compris les  consomma-
teurs .  
 
Les Offices de l’eau redistribuent cet 
argent collecté sous forme d’aides 
pour mettre aux normes les stations 
d’épuration, fiabiliser les réseaux 
d’eau potable, économiser l’eau, pro-
téger les captages d’eau potable des 
pollutions d’origine agricole, amélio-
rer le fonctionnement naturel des ri-
vières…  

L’article 161 de la loi modifie l’article L.2224-5 du 
CGCT, lequel impose au maire de joindre à son 
rapport annuel sur le prix et la qualité du service 
public d’eau potable et d’assainissement, la note 
établie chaque année par l’agence de l’eau ou 
l’office de l’eau sur les redevances figurant sur la 
facture d’eau des abonnés et sur la réalisation de 
son programme pluriannuel d’interventions  
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COMBIEN COUTENT LES REDEVANCES EN 2017 ? 
L’impact des redevances de l’Office de l’Eau est en moyenne, de l’ordre de 7% du prix du m3 
d’eau sur l’ensemble du bassin. 
En 2017, le montant global des redevances (tous usa ges de l’eau confondus) notifiées par 
l’Office de l’Eau Guadeloupe s’est élevé à 10,7 mil lions d’euros  

RECETTES / REDEVANCES 

100 € 
De recettes de redevances  

perçues par l’Office de l’eau en 
2017 

52 € 
de redevance pollution payés par les collectivités 
(répercutés sur le prix de l’eau) et payés par les ac-
tivités économiques dont l’activité principale est con-
sidérée comme non domestique et qui ne sont pas 
directement redevables de l’Office de l’Eau 

2 € 
de redevance de pollution diffuse payés par les 
distributeurs de produits phytosanitaires et répercu-
tés sur le prix des produits  

Qui paie quoi à l’Office de l’Eau pour 100 € de red evances en 2017 ?   

(Valeurs résultant d’un pourcentage pour 100 €) 

9 € 
de redevance modernisation des réseaux de 
collecte payés par les collectivités (répercutés sur 
le prix de l’eau) et payés par les activités écono-
miques  

37€ 
de redevance de prélèvement sur la ressource 
en eau payés par les collectivités (répercutés sur le 
prix de l’eau) et payés par les activités économiques 
(dont les irrigants) 

Redevances Eau et Assainissement Montants (euros) 

Redevance pour prélèvement sur la ressource en eau 3.931.380  € 

Redevance pollution de l’eau domestique et non domestique 5.549.934  € 

Redevance pollution diffuse 202.270  € 

Redevance modernisation des réseaux de collecte domestique 
et non domestique 

1.023.949 € 

TOTAL 10 707 533 € 
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A QUOI SERVENT LES REDEVANCES ? 
 
Grâce à ces redevances, les Offices de l’Eau apport ent, dans le cadre de leurs Programmes Pluriannuels  
d’Intervention (PPI), des concours financiers (subv entions) aux personnes publiques (collectivités ter ri-
toriales…) ou privées (acteurs industriels, agricol es, associatifs…) qui réalisent des actions ou proj ets 
d’intérêt commun au bassin ayant pour finalité la g estion équilibrée des ressources en eau. 
 
Ces aides limitent d’autant l’impact des investisse ments des collectivités, en particulier, sur le pri x de 
l’eau. 
Le montant total des subventions accordées par l’Of fice de l’Eau Guadeloupe s’est élevé en 2017 à envi -
ron 3,33 millions euros (3 330 469,60 euros). 

AIDES / SUBVENTIONS 

Comment se répartissent les aides pour la protectio n des ressources en eau pour en 2017 ?   

87196 € 
Versés aux collectivités  

pour l’Adduction en Eau Potable (AEP), la 
création et la mise aux normes des usines de 
production d’eau potable, le renouvellement des 
réseaux, les économies d’eau 

2 672 910 € 

Versés aux établissements publics  
pour la connaissance et la protection de la 
ressource en eau   

Versés aux collectivités et industriels 

pour améliorer le raccordement à l’assainissement 
collectif, améliorer le traitement des eaux usées 
industrielles, des effluents d'élevage et des rejet s 
agricoles et limiter l'utilisation et l'impact des 
produits phytosanitaires  

 

Versés à la chambre d’Agriculture 

Pour la mise en place de la collecte des déchets de 
l’agrofourniture : Emballages vides de Produits 
Phytosanitaires (EVPP), Emballages Vides de 
Produits Fertilisants (EVPF) et Produits 
Phytosanitaires Non Utilisées (PPNU)  

Pour la mise en place d’une filière pérenne de gesti on 
des intrants agricoles en fin de vie : création de l’éco 
organisme AGRIVALOR Guadeloupe 

570 363 € 
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OFFICE DE L’EAU GUADELOUPE 
Immeuble Valkabois-Route de Grande Savane 

Z.A. de Valkanaers- 97113 Gourbeyre 
Standard : 0590 80 99 78 / Télécopie : 0590 80 02 21  

www.eauguadeloupe.com 
 

OBSERVATOIRE DE L’EAU GUADELOUPE 
http://observatoire-eau-guadeloupe.makina-corpus.ne t 

 
 

 

Le Plan Départemental de Secours en eau potable (20 17), le Plan Eau DOM et 
le Plan biannuel d’actions des EPCI  

En 2017 l’Office de l’Eau Guadeloupe et le Conseil Départemental de la Guadeloupe ont poursuivi la mise en œuvre des 
travaux d’urgence initiés dans le cadre de la phase 3 du  Plan Départemental de secours en eau potable . 
 
Parallèlement à ce plan l’Office de l’Eau a également accompagné au titre de son PPI 2013-2018 des opérations sur les 
communes de Basse-Terre (centre ville) et Gourbeyre (Bisdary, Palmiste). 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre du Plan Eau DOM, les membres de la Conférence Régionale de l’Eau (État, Région, Dé-
partement, Office de l’Eau, Comité de bassin, AFD et CDC), conscients des difficultés auxquelles font face les collectivités 
qui gèrent les services d’eau potable et afin de les accompagner pour améliorer durablement la situation des usagers, ont 
décidé de lancer deux appels à projets, à destination des collectivités gestionnaires portant sur : 
• Appel à projets recherche et la réduction des fuite s dans les réseaux et l’amélioration des rendements  
• Appel à projets réduction des volumes d’eau potable  distribués mais non comptabilisés 
 
Chaque appel à projet est doté d’une enveloppe de 3 Millions d’euros de subventions soit 6 millions d’euros au total répartis 
de la manière suivante : 
⇒ Office de l’Eau : 1 million d’euros 
⇒ Etat : 1 million d’euros 
⇒ Conseil Régional : 1 million d’euros  
⇒ Fonds Européen FEDER : 3 millions 

Porteurs Projets Montants 

CCMG AAP Plan Eau DOM Améliora�on du suivi, Connaissance et renouvellement de Réseaux. 80,000.00 € 

LAMENTIN AAP Plan Eau DOM Recherche de fuites, Téléges�on et renouvellement des réseaux 79,000.00 € 

TROIS RIVIERES AAP Plan Eau DOM Téléges�on des réservoirs et pompages 34,937.43 € 

CAPEXCELLENCE AAP Plan Eau DOM Remplacement de compteurs et recherche des non raccordés 201,691.50 € 

CAPEXCELLENCE AAP Plan Eau DOM Renouvellement des compteurs abonnés 207,000.00 € 

RENOC AAP Plan Eau DOM Renouvellement de compteurs 204,991.53 € 

TROIS RIVIERES 
AAP Plan Eau DOM Renouvellement des compteurs par�culiers et mise en place de la relève 

des index à distance 
92,561.87 € 

TROIS RIVIERES AAP Plan Eau DOM Mise en œuvre de la radio relève des index des compteurs 99,960.00 € 

  TOTAL PARTICIPATIONS DE L’OFFICE DE L’EAU AUX AAP PEDOM 1 000 142.33 € 

Suite au passage de l’ouragan Maria sur le territoire guadeloupéen la Communauté d’Agglomération Grand Sud Caraïbes 
(CAGSC), la Commune de Pointe Noire et la Communauté d’Agglomération du Nord Basse Terre (CANBT) ont également 
sollicité une aide de l’Office de l’Eau Guadeloupe pour les projets de Travaux d’urgence sur les prises en rivières de 
Trou à Diable (Bouillante), Baille Argent et Apôtre s (Pointe Noire) . 

Les aides attribuées par l’Office de l’Eau pour ces travaux d’urgence seront intégrés au  Plan Biannuel d’Actions Priori-
taires (PBAP) de 71 millions d’euros élaboré par la C onférence des Présidents de Communautés 
d‘Agglomérations et de Communes   


